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Resolution 1608 (2005) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5210 e seance, 
le 22 juin 2005 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions 1542 (2004) et 1576 (2004) et rappelant sa 
resolution 1529 (2004), les declarations de son president sur la question, ainsi que le 
rapport du Conseil de securite sur sa mission en Haiti, du 13 au 16 avril 2005 
(S/2005/302), 

Reaffirmant egalement son ferme attachement a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale d’Hai'ti, 

Soulignant que des elections libres et ouvertes a tous les partis politiques 
qui ont renonce a la violence, avec la participation la plus large possible de la 
population hai'tienne, doivent se tenir en 2005 selon le calendrier arrete, les autorites 
democratiquement elues devant entrer en fonctions le 7 fevrier 2006, 

Affirmant qu’il est resolu a creer un environnement sur et stable dans lequel 
les operations electorates puissent se derouter, 

Condamnant toute violation des droits de l’homme, y compris le non¬ 
respect de la legalite et les detentions preventives prolongees, et demandant 
instamment au Gouvernement de transition de prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour mettre fin a l’impunite et asseoir l’etat de droit, notamment en 
continuant a mettre en oeuvre la reforme de la Police nationale hai'tienne, de 
l’appareil judiciaire et de 1’administration penitentiaire, 

Reaffirmant combien il importe, dans les operations de maintien de la paix 
et dans les activites de consolidation de la paix au lendemain des conflits, de 
disposer de connaissances specialises sur les problemes lies au sexisme, ainsi qu’il 
est dit dans la resolution 1325 (2000), et rappelant qu’il faut s’attaquer a la violence 
contre les femmes et les enfants, et engageant la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) ainsi que le Gouvernement de transition d’Ha'iti, 
a s’occuper activement de ces questions, 

Soulignant que la pauvrete generalisee est une cause profonde majeure des 
troubles en Haiti et que le pays ne connaitra pas veritablement la stabilite tant qu’il 
n’aura pas consolide son economie, notamment a la faveur d’une strategie a long 
terme de developpement durable et de renforcement des institutions, 
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Se felicitant de ce que le Gouvernement de transition, le PNUD et la 
MINUSTAH ont arrete un programme national de desarmement, demobilisation et 
reinsertion et reinsertion et soulignant que de sa mise en oeuvre dependra le succes 
de l’entreprise elargie de stabilisation, 

Rappelant que la securite, la reconciliation politique et l’entreprise de 
reconstruction economique demeurent essentiels pour la stabilite en Haiti, 

Notant qu’il incombe au peuple hai'tien d’assurer la stabilite, le 
developpement socioeconomique et l’ordre public, 

Considerant que la situation en Haiti continue de mettre en peril la paix et 
la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, selon les 
modalites decrites a la section 1 du paragraphe 7 de la resolution 1542 (2004), 

1. Decide de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, etabli dans la resolution 1542 (2004), jusqu’au 15 fevrier 
2006, dans l’intention de le proroger pour des periodes additionnelles; 

2. Accueille avec satisfaction le rapport (S/2005/313) du Secretaire general 
sur la MINUSTAH, en date du 19 mai 2005, et approuve les recommandations ci- 
apres qu’il y formule aux paragraphes 44 a 52 : 

a) Augmentation temporaire des effectifs militaires actuellement autorises 
de la MINUSTAH, consistant en 750 soldats, durant la periode electorate et la 
periode de transition politique qui suivra, en vue de creer une force de reaction 
rapide en Haiti qui assurera une securite accrue, en particulier a Port-au-Prince et 
alentour; 

b) Augmentation des effectifs consistant en 50 officiers en vue de creer un 
nouveau quartier general de secteur a Port-au-Prince, etant entendu que la Mission 
maximisera a tous les niveaux la coordination entre la composante militaire et la 
composante police afin d’assurer des operations efficientes et mieux integrees, 
notamment en affectant, le cas echeant, des membres de la police civile des Nations 
Unies a ce quartier general; 

c) Augmentation temporaire, durant la periode electorate et la periode de 
transition politique qui suivra, des effectifs actuels de la police civile de la Mission, 
consistant en 275 personnes, afin d’assurer une securite accrue; 

d) Evaluation de Tappareil judiciaire et du systeme penitentiaire hai'tiens 
visant notamment a etudier les possibilites d’obtenir un appui accru de la 
communaute internationale et un role plus actif de la Mission, qui devra etre 
presentee au Conseil de securite dans les meilleurs delais; 

3. Decide que la MINUSTAH comportera, a titre temporaire, un contingent 
d’un maximum de 7 500 militaires de tous les rangs et d’un maximum de 1 897 
policiers civils. Prie le Secretaire general d’elaborer, en temps voulu, une strategie 
de diminution progressive des forces de la MINUSTAH au cours de la periode 
postelectorale, en fonction de la situation sur le terrain; 

4. Prie le Secretaire general de Tinformer du plan general tendant a assurer 
le succes des elections, notamment Tinscription des electeurs, la securite, la 
logistique, l’instruction civique, Tobservation et des donnees budgetaires detaillees; 
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demande instamment aux autorites haitiennes de developper et accelerer les efforts 
visant a assurer le bon deroulement des elections; et exhorte les donateurs 
internationaux a fournir les ressources necessaires pour appuyer les operations 
electorates; 

5. Prie aussi le Secretaire general de lui presenter un plan de reforme de la 
Police nationale hai'tienne, elabore par la MINUSTAH et par les autorites haitiennes, 
indiquant les effectifs prevus, les normes, le calendrier d’application et les 
ressources necessaires; 

6. Demande a la MINUSTAH de consacrer ses moyens, y compris la police 
civile, a accroitre la securite et la protection durant la periode electorate, et 
notamment de reexaminer, selon que de besoin, les regies d’engagement des agents 
de la police civile; 

7. Demande a la MINUSTAH et aux autorites haitiennes de prendre toutes 
les mesures voulues pour assurer la meilleure coordination entre la police civile de 
la Mission et la Police nationale hai'tienne; 

8. Reaffirme que la MINUSTAH a le pouvoir de soumettre a des controles 
de securite et d’agreer les membres actuels de la Police nationale hai'tienne et ceux 
qui sont sur le point d’etre recrutes, et demande instamment au Gouvernement de 
transition de veiller a ce qu’aucun policier ha'itien ne puisse exercer ses fonctions 
sans avoir ete agree et a ce que les autorites haitiennes tiennent compte, a tous les 
echelons, et sans retard, des conseils et recommandations techniques formules par la 
Mission; 

9. Demande a la MINUSTAH de faire en sorte que la Cellule civilo- 
militaire d’analyse conjointe soit operationnelle des que possible en vue de reunir 
les informations disponibles et de les rendre mieux exploitables par les composantes 
militaire, policiere et civile de la Mission; et demande aussi que Taviation de la 
MINUSTAH soit utilisee de maniere efficiente et efficace pour appuyer les 
operations de securite; 

10. Demande instamment au Gouvernement de transition d’enqueter de 
maniere approfondie et transparente sur les cas de violations des droits de l’homme, 
en particulier les affaires dans lesquelles des membres de la Police nationale 
hai'tienne seraient impliques; demande qu’a titre d’appui a ces enquetes, la 
MINUSTAH rende la brigade competente speciale d’enquete operationnelle des que 
possible; 

11. Se felicite de Touverture le 7 avril 2005 du « dialogue national » par le 
Gouvernement de transition et souligne que ce dialogue doit favoriser a long terme 
Tobjectif de reconciliation nationale et a court terme la tenue d’elections credibles 
ouvertes a tous; demande instamment au Gouvernement de redoubler d’efforts en 
faveur de ce processus essentiel et invite tous les Haitiens a participer a ce dialogue 
sans retard; 

12. Demande instamment au Gouvernement de transition et a la MINUSTAH 
de commencer immediatement a mettre effectivement en oeuvre le programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion et demande a tous les Etats Membres de 
fournir en temps voulu les moyens financiers humains et techniques necessaires a 
cette fin; 
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13. Lance de nouveau un appel aux institutions financieres internationales et 
aux donateurs pour qu’ils decaissent rapidement les contributions qu’ils ont 
annoncees par lors de la Conference internationale des donateurs pour Haiti tenue en 
juillet 2004; soutient la Conference de donateurs de suivi de cede de Cayenne qui 
doit se tenir les 16 et 17juin 2005 a Montreal; et demande a tous les donateurs de 
continuer d’apporter leur soutien a Haiti; 

14. Prie la MINUSTAH de renforcer sa capacite d’appliquer des projets a 
impact rapide; et preconise une coordination plus poussee entre les differents 
acteurs du developpement en Haiti dans le sens d’une efficacite accrue de faction 
de developpement; 

15. Invite les institutions de Bretton Woods a etudier la question de la 
viabilite de la dette et les consequences pour Haiti de l’lnitiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes; 

16. Demande instamment a la MINUSTAH d’arreter et d’appliquer d’urgence 
une strategie dynamique de communication et de relations publiques en vue de faire 
mieux comprendre a la population hai'tienne son mandat et son role en Haiti; 

17. Accueille avec satisfaction les efforts deployes par la MINUSTAH pour 
appliquer la politique de tolerance zero a l’egard de Texploitation et des abus 
sexuels instituee par le Secretaire general et pour veiller a ce que son personnel se 
conforme pleinement au Code de conduite de TOrganisation des Nations Unies , prie 
le Secretaire general de continuer de prendre toutes les mesures necessaires a cet 
egard et d’en informer le Conseil; et demande instamment aux pays fournisseurs de 
contingents de prendre les mesures preventives et disciplinaires necessaires afin que 
ces actes fassent Tobjet d’enquetes appropriees et soient sanctionnes lorsqu’ils 
impliquent leur personnel; 

18. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur la mise en oeuvre 
effective du mandat de la MINUSTAH au moins tous les trois mois; demande au 
Secretariat de lui rendre compte regulierement de l’etat des preparatifs electoraux, y 
compris en lui fournissant des donnees chiffrees sur Tenregistrement des partis et 
Tinscription des electeurs et autres donnees utiles; 

19. Decide de rester saisi de la question. 
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